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POUCE DES EAUX 
(Cours d'eau non domaniaux) 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des cours 
d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau. 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues. 

Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau (applicables égale­
ment aux cours d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du !6 décembre !964 visée 
ci-après). 

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 

Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre Ill (des rivières 
flottables à bûches perdues). 

Code rural, livre l", titre III, chapitre !•• et Ill, notamment les articles 100 et 101. 

Loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 sur le régime et la répartition des eaux et la lutte 
contre leur pollution. 

Décret no 59-96 du 7 janvier 1959 complété par le décret n° 60-419 du 25 avril 1960. 

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 422·8. 

CirculaireS/ AR/12 du !2 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des servi-
tudes relevant du ministre de l'agriculture. 

Circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (J.O. du 26 février 1976). 
Circulaire no 78-95 du ministère des transports du 6 juillet !978 relative aux servitudes d'utilité 
publique affectaml'utilisation du sol et concernant les cours d'eau (report dans les P.O.S.). 

Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique. 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 

Application des servitudes prévues par le code rural et les textes particuliers, aux riverains 
des cours d'eau non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi no 64 -!245 du 
16 décembre 1964. 

Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au curage, à 
l'élargissement et au redressement des cours d'eau (art. 37, alinéa 2, de la loi du 
16 décembre 1964 ; circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins mécaniques ; 
arrêté préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau 
dont les riverains sont tenus de supporter la dite servitude (art. 3 et 9 du décret du 
25 avril 1960). 

B. - INDEMNISATION 

Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues si celle-ci a été établie par 
décret, déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de co!llestation (art. 32 de la 
loi du 8 avril !898). 

Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours d'eau, déter­
minée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. lOI du code rural). 

fla
Texte tapé à la machine
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Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, déterminée à 
l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation, si pour ce faire il Y a obligation 
de supprimer des clôtures, arbres et arbustes existant avant l'établissement de la servitude 
(art. l" et 3 du décret du 7 janvier 1959). 

C. - PUBLICITÉ 

Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de passage d'engins 
mécaniques. 

Publicité par voie d'affichage en mairie. 

Insertion dans un journal publié dans le département, de l'arrêté préfectoral prescrivant 
l'enquête. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

l• Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles constructions, 
clôtures ou plantations édifiées contrairement aux règles instituées dans la zone de servitude de 
passage des engins de curage. 

2• Obligations de faire imposées au proprlétlllre 

Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans !a zone de passage des engins de 
curage, de procéder sur mise en demeure du préfet à la suppression des clôtures, arbres et 
arbustes existant antérieurement à l'institution de la servitude. En cas d'inexécution, possibilité 
pour l'organisme ou la collectivité chargé de l'entretien du cours d'eau, d'y procéder d'office, 
aux frais des propriétaires (art. 3 du décret du 7 janvier !959). 

Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à la préfecture, 
avant d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute élévation de clôture, toute 
plantation. Le silence de l'administration pendant trois mois vaut accord tacite. 

L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du décret du 
25 avril 1960). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1• Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs ter­
rains, pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régularisation ou de redresse­
ment desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi que les 
entrepreneurs et ouvriers - ce droit doit s'exercer autant que possible en longeant la rive du 
cours d'eau (art. 121 du code rural). Cette obligation s'applique également aux riverains des 
cours d'eau mixtes (§ IV-B. 1" de la circulaire du 27 janvier !976 relative aux cours d'eau 
mixtes). 

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du 
curage (servitude consacrée par la jurisprudence). 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de 
faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut être 
reportée à 4 mètres d'un obstacle situé près de la berge et qui s'oppose au passage des engins 
(décrets des 7 janvier !959 et 25 avril 1960). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flot­
tage à bilches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marche­
pied dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie (décret et règlements anciens). 



2' Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains 
sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions 
et plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation prefectorale et de respecter les 
prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960). 

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis de construire, 
celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est 
délivré après consultation du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du 
préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la trans­
mission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction 
(art. R. 421-38-16 du code de l'urbanisme). 

Si !es travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclara~ 
tian en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'articleR. 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître 
à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un 
mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elle est réputée avoir donné un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urba­
nisme). 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d'ouvrages 
destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97 à 102 et 10~ 
à 107 du code rural et article 644 du code civil et loi du 16 octobre !919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique). La demande de permis de construire doit être accompagnée de la 
justification du dépôt de la demande d'autorisation (art. R. 421-3-3 du code de l'urbanisme). 

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses 
pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article l 09 du code rural, aux riverains des 
cours d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à J'Etat (circulaire du 
27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes-§ IV-B. 2°). 
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DÉCRET No 59-96 DU 7 JANVIER 1959 

relatif aux servitudes de libre passage 
sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables 

Le president du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des sceaux, ministre de !a justice, et du ministre de 

l'intérieur, 
Vu !a Constitution, et notamment son article 37 ; 
Vu le code rural, livre fer, titre III, chapitre III ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. jer. - Les riverains des cours d'eau non navigables ni flottables, dont la liste sera déterminée, après 
enquête, par arrêté préfectoral ou des sections de cours d'eau portées sur cette liste, sont tenus de permettre 
le libre passage, soit dans le lit desdits cours d'eau, soit sur leurs berges, dans la limite d'une largeur de 
quatre mètres à partir de la rive, des engins mécaniques servant aux opérations de curage et de faucarde· 
ment. Sauf dans le cas indiqué à l'article 3, l'établissement de cette servitude ne crée pas de droit à indem­
nité. A l'intérieur des zones soumises à la servitude, toute nouvelle construction, toute élévation de clôture 
fixe, toute plantation est soumise à autorisation préfectorale. Les constructions, clôtures ou plantations qui 
seraient édifiées en contravention de cette obligation pourront être supprimees à !a diligence de l'administra­
tion. Les terrains actuellement bâtis ou dos de murs, les cours et jardins attenant aux habitations sont 
exempts de la servitude. 

Art. 2. - Un décret détermine les formes de l'enquête qui doit prêcéder l'arrêté préfectoral prèvu â 
l'article l er ainsi que les cas dans lesquels il pourra être di:rogé par !edit arrêté à la largeur maximale, 
indiquée audit article, de la zone de servitude. 

Art. 3. - Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes situés dans !es zones grevées de servitude 
antérieurement à !'ouverture de l'enquête qui précède l'arrêté prefectoral peuvent être mis par le préfet en 
demeure de supprimer ces clôtures, arbres et arbustes. Cette suppression ouvre droit à indemnité. 

En cas d'inexécution, les clôtures, arbres et arbustes peuvent être supprimés. aux frais du propriétaire, 
par !a collectivité ou J'organisme chargé de l'entretien du cours d"eau, à ce habilité par le prefet. 
Cette exécution d'office ne fait pas disparaître le droit à indemnité. 

Au cas oû une clôture, dont la suppression n'est pas ordonnée, doit être déplacée pour permettre le 
passage des engins mécaniques, son déplacement et sa remise en place incombent à la collectivité ou â 
l'organisme chargé de l'entretien du cours d'eau. 

Art. 4. - Les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établissement et l'exercice de la servitude 
ainsi que la fixation des indemnités éventuelles seront portées en premier ressort devant le tribunal d'ins­
tance qui, en se prononçant, devra concilier l'intérêt général avec le respect dû à la propriété. 

Art. 5. - Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'inté~ 
rieur sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET 

Le ministre de l'intérieur : 
ÉMILE PELLETIER 

CHARLES DE GAULLE 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ 



- 23 -

D~CRET !li• 110-419 OU 25 AVRil 19110 

fixant les conditions d'application du décret n• 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux 
servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni 
flottables 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture. du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de 

!'întérieurt 
Vu le code rural, livre fer, titre lH, chapitre III: 
Vu le décret no 59~96 du 7 janvier !959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours 

d'eau non navîgable~ ni flottables, 

Décrëte : 

Art. fer, - La largeur maximale de 4 mètres comptés à partir de la rive, telle qu'elle est fixée à l'ar~ 
ticle !er du décret susvisé no 59~96 du 7 janvier 1959, pour J'application de la servitude de passage des 
engins mècaniques de curage et de faucardement, sur les berges des cours d'eau non navigables et non 
flottables, peut être étendue toutes les fois qu'un obstacle tixe, situé â proximité de la berge, s'oppose au 
passage des engins. 

La zone d'application de la servitude ne peut, en de tels cas, excéder 4 mètres comptés à partir des 
limites de l'obstacle. 

Art. 2. - Dans chaque département. le projet de liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont 
!es riverains seront tenus de supporter la servitude prévue à l'article Ier du décret no 59~96 du 7 janvier !959 
susvisé est préparé par les ingénieurs du service de l'aménagement agricole des eaux. après consultation des 
ingénieurs du service hydraulique, du génie rural et des eaux et forêts. 

Art. 3. - Le préfet prend un arrêté prescrivant l'ouverture d'une enquête sur le projet de liste visée à 
l'article 2. 

Cet arrêtê précise : 

fo L'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être inférieure à 
quinze jours ni supérieure à rrente jours ; 

2° Les heures et les lieux où ie public pourra prendre connaissance du dossier d'enquête et formuler ses 
observations sur un registe à feuillets non mobiles ouvert à cet effet. 

L'arrêté est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés dans chacune des 
communes désignées par !e préfet. L'accomplissement de cette mesure de publicité est certifié par le maire. 

L'arrêté est en outre insér6 en qractères apparents dans un des journaux publiés dans le département. 

Art. 4. - Le dossier d'enquête comprend : 

- une note explicative ; 
- le projet de liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont les riverains seront tenus de sup~ 

porter la servitude de passage des engins mécaniques serv-ant aux opérations de curage et de faucardement ; 
le projet d'arrêté portant approbation de la liste précitée; 

- une carte du tracé de chacun des cours d'eau et de chacune des sections de cours d'eau portées sur la 
!iste ; 

- la liste des endroits où il est prévu, en application des dispositions de l'article jer du présent décret, 
que la zone de la servitude sera fixée à une largeur supérieure à 4 mètres comptés à partir de la rive. Pour 
chacun de ces endroits, la longueur et la largeur de !a zone soumise à !a servitude doivent être indiquées de 
façon précise, avec plan sommaire à l'appui. Les motifs de la dérogation à la largeur de 4 mètres doivent 
être également indiqués. 

Art. 5. - L'enquête s'ouvre à la sous-préfecture ou à la préfecture pour l'arrondissement siège du chef~ 
Heu du département L'arrêté du prefet prescrivant !'enquête peut, en outre, ordonner le dépôt pendant le 
dëlai et à partir de la date fixée comme il est dit à l'article 3, dans chacune des mairies des communes qu'ii 
désigne, d'un registre subsidiaire sur feuillets non mobiles coté et paraphé par Je maire et d'un dossier 
sommaire d'enquête. 

Art. 6. - Pendant le dC!ai fixé à l'article 3, !es observations sur le projet soumis à l'enquête peuvent être 
consignées par les intéressés sur les registes d'enquête. Elles peuvent également être adressées par écrit au 
sous~préfet, lequel les annexe au registre déposé à la sous-préfecture. 

Art. 7. - A !'expiration du délai d'enquète. les registres d'observations sont dos et signés. selon le lieu 
du dépôt, par !e sous-préfet ou le maire. 
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Ils sont adressés par chacun des maires au sous~préfet dans un délai de huit jours, Le sous-préfet 
transmet ensuite au préfet, avec son avis, l'ensemble des registres de rêclamations qu'il a centralisés. 

Art. 8. - Après avis des ingénieurs de l'aménagement agricole des eaux, le préfet statue par arrêté sur la 
liste définitive des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont ies riverains sont tenus de supporter ia 
servitude de passage des engins mécaniques de curage et de faucardement. 

Art. 9. - Tout projet de modification ou d'adjonction à la liste des cours d'eau ou sections de cours 
d'eau fait l'objet d'une procédure identique à celle qui a été indiquée aux articles 2 à 8 du présent décret. 

Art. 10. - Tout projet de construction, clôture fixe, plantation, soumis à autorisation en application de 
!'article jer du décret susvisé du 7 janvier 1959 doit faire l'objet d'une demande d'autorisation adressée au 
préfet par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

La demande d'autorisation indique : 
- le nom et l'adresse du pétitionnaire ainsi que sa qualité de propriétaire, de locataire ou d'usufruitier : 
- l'emplacement, la nature, la disposition de la construction, de la clôture ou de la plantation envisagee. 

Le préfet statue sur la demande dans les trois mois à dater de J'accusé de réception de cette dernière, 
après avis des ingénieurs du service de l'aménagement agricole des eaux. H fixe éventuel!ement dans sa 
décision !es conditions auxquelles doit être surbordonnée la réalisation du projet. 

En cas de rejet de la demande, le préfet notifie immédiatement sa décision motivée au pétitionnaire. 
La décision du préfet est portée à la connaissance du maire de la commune sur le territoire de laquelle 

est située la propriété intéressée. 
Si aucune suite n'a été donnée à !a demande dans le délai de trois mois prévu au présent article, ce!le~ci 

est considérée comme agréée sans conditions. 

Art. ll. - Les dispositions de !'artide 10 s'appliquent sans préjudice de !•observation de la législation et 
de la réglementation en vigueur en ce qui concerne notamment la police des eaux, la protection contre les 
inondations, la protection de la santé publique, l'urbanisme. 

Art. 12. - Le ministre de l'agricuiture, ie garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'intérieur sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 25 avril 1960. 

Par le Premier ministre ; 

Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET 

MICHEL DEBRÉ 

Le garde des sceaux. ministre de ia justice, 
EDMOND MICHELET 
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CANALISATIONS PUBLIQUES D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes pour la pose de canalisations publiques d'eau (potable) et d'assainissement (eaux 
usées ou pluviales). 

Loi no 62-904 du 4 août !962. 
Décret no 64-153 du !5 février 1964. 
Circulaire no A 2/1/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du développement 

rural et de !'intérieur). 
Circulaire SI AI</12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 

servitudes relevant du ministère de l'agriculture. 
Ministère de l'agriculture (direction de l'aménagement). 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en forme 
administrative ou par acte authentique, avant toute demande d'établissement des servitudes par 
voie réglementaire (circulaire du 24 février 1965). 

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement des servitudes 
accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de l'organisme qui bénéficiera des 
servitudes, après enquête publique menée dans les communes concernées et consultation préa­
lable par voie de conférence des services intéressés. Le dossier est alors transmis au préfet 
accompagné de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour décision. 

Lorsque le coût des travaux excède 6 millions de francs (art. 3 C du décret no 77-1141 du 
12 octobre 1977) la demande d'établissement des servitudes est accompagnée de !' étude 
d'impact définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 sus-mentionné (art. 17-IV dudit 
décret). 

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les conces­
sionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations 
d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou pluviales, peuvent établir à demeure des cana· 
lisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux 
habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables à l'ex­
ploitation présente ou future des propriétés (art. Jor de la loi du 4 août 1962). 

B. - INDEMNISATION 

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de 
terrains grevés ; son montant et les contestations possibles sont réglés comme en matière d'ex­
propriation (article 2 de la loi du 4 ac'" 1962 et article 13 du décret du !5 février 1964). 

Les dommages qui résultent deo vaux pour des faits autres que ceux couverts par les 
servitudes, sont fixés à défaut d'acco. ,miable par le tribunal administratif (art. 14 du décret 
du 15 février 1964). 

C. - PUBLICITÉ 

Assujettissement à la formalité de la publiciié foncière des conventions amiables. 
Affichage en mairie, pendant huit jours, de l'avis d'ouverture de l'enquête. 
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication 

du montant de l'indemnité proposée. 
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Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l'arrêté préfectoral d'établissement 
des servitudes. 

Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral. 
Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (art. l 1 du 

décret du 15 février 1964). 
Notification à chaque propriétaire à !a diligence du demandeur, par lettre recommandée 

avec avis de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des servitudes. Au cas où un pro­
priétaire ne pourrait être atteint, la notification doit être faite au fermier, locataire, gardien de la 
propriété ou à défaut au maire de la commune (art. !! du décret du 15 février !964). 

m. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

l• Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une 
ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée entre la 
génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux. 

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus, ou dans 
une bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l' éta­
blissement et à l'entretien des canalisations. 

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au terrain 
dans lequel la canalisation est enfouie. 

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à condition 
d'en prévenir les personnes exploitant les terrains. 

2• Obligations de faire Imposées au propriétaire 

Néant. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1• Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte de nature à 
nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de J'ouvrage. 

2• Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le bénéficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce 
faire il convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont 
à la charge du bénéficiaire de ia servitude (art. 154 du décret du 15 février 1964), d'où la 
nécessité de prévoir, lors de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui ménagent 
les possibilités d'implantation ultérieure de construction notamment aux abords des aggloméra­
tions. C'est ainsi que près des zones agglomérées les tracés de canalisations devront être prévus 
de préférence dans les lisières des parcelles, ou les traverser de manière qu'une utilisation 
rationnelle soit possible de part et d'autre de la canalisation (circulaire du 24 février 1965). 

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait de 
l'exercice de la servitude, de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, l'acquisition 
totale de sa propriété par le maitre de l'ouvrage (art. 15 du décret du 15 février 1964). 
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PROTECTION DES BOIS, FORÊTS ET DUNES 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes tendant à la protection des bois, forêts et dunes : 

- servitudes résultant des travaux de boisement et de reboisement ordonnés par l'adminis­
tration (art. L. 531-1, R. 531-3, R. 531-7, L. 424-3 et L. 532-4 du code forestier) ; 

- servitudes résultant de la mise en défens des terrains et pâturages en montagne 
(art. L. 421-1 à L. 421-5, R. 421-1 à R. 421-13 et L. 532-4 du code forestier): 

- servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais (art. L. 432-1 à L. 432-4, R. 432-1 
et R. 432-3 du code forestier). 

Circulaire SI AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 
servitudes relevant du ministère de l'agriculture. 

Ministère chargé de l'agriculture (service des forêts). 

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

a) Servitudes résultant des travaux de boisement 
et de reboisement organisés par l'administration 

Le ministre de J'agriculture peut, en vue de la reconstitution de la forêt française, prendre 
toutes mesures nécessaires, et ce, selon des modalités fixées par des règlements d'administration 
publique, pour organiser des travaux de boisement et de reboisement, mettre en valeur et 
assurer la conservation des terrains boisés, assurer la meilleure utilisation des produits de la 
forèt, etc. (art. L. 531-1, alinéa l, du code forestier). 

Le financement de ces travaux est assuré par le fonds forestier national (art. L. 531-2 du 
code forestier). 

Les interventions du fonds forestier n'ational sont réservées au financement d'opérations 
présentant un intérêt majeur pour la satisfaction des besoins en bois du pays (art. R. 531-1 du 
code forestier). 

Le ministre de l'agriculture, le préfet de région ou le préfet de département arrêtent le 
programme des travaux selon les compétences déterminées par les règlements relatifs à la 
déconcentration des décisions de l'Etat en matière d'investissements (art. R. 53!-3 du code 
forestier). 

Le comité de contrôle du fonds forestier national examine pour avis les programmes 
annuels des travaux mentionnés ci-dessus (art. R. 531-7 du code forestier). 

b) Servitudes résultant de la mise en défens des terrains et pâturages en montagne 

L'administration chargée des forêts peut requérir, et ce, quels que soient leurs propriétaires, 
la mise en défens des terrains et pâturages en montagne, toutes les fois que l'état de dégrada­
tion du sol ne paraît pas encore assez avancé pour nécessiter des travaux de restauration 
(art. L. 42!-l à L. 421-5 et R. 421-1 à R. 42!-!3 du code forestier). Pour ce faire, le directeur 
départemental de l'agriculture et de la forêt fait dresser un procès verbal de reconnaissance des 
terrains et un plan des lieux établi d'après le cadastre, le procès verbal est accompagné d'un 
tableau parcellaire (art. R. 421-l à R. 421-3 du code forestier). 

La mise en défens est prononcée par Je préfet lorsqu'il n'a pas été formulé d'opposition au 
cours de la procédure d'étude du projet, par un décret en Conseil d'Etat dans le cas contraire 
(art. R. 421-8 du code forestier). 

La décision de mise en défens intervient après enquête ouverte dans chaque commune 
intéressée dans les formes fixées par les articles 3 et 19 du décret du Il juillet !882, une 
délibération des conseils municipaux des dites communes, l'avis du conseil général concerné et 
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l'avis d'une commtsswn spéciale présidée par le préfet et composée d'un membre du conseil 
général, de deux délégués de la commune intéressée désignés par le conseil municipal, d'un 
ingénieur des ponts et chaussées ou des mines et d'un ingénieur du génie rural, des eaux et des 
forêts nommés par le préfet (art. R. 421-3, R. 421-6 et R. 421-7 du code forestier). 

L'acte prononçant la mise en défens détermine la nature, la situation et les limites des 
terrains à interdire, la durée de la mise en défens qui ne peut excéder 10 ans et le délai de 
négociation à l'amiable de l'indemnité (art. L. 421-2, alinéa 1, du code forestier). 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

Application ipso facto aux dunes du Pas-de-Calais, des servitudes mentionnées aux articles 
L. 432-l à L. 432-3 du code forestier. 

Néant. 

B. - INDEMNISATION 

a) Servitudes résultant des travaux de baisement 
et de reboisement ordonnés par l'administration 

b) Servitudes résultant de la mise en défens des te"ains et pâturages en montagne 

La mise en défens des terrains et pâturages en montagne ouvre au profit du propriétaire du 
sol le droit à une indemnité pour la privation de jouissance (art. L. 421-2, alinéa 1, du code 
forestier). 

Cette indemnité doit pendant la période fixée par l'acte de mise en défens être négociée à 
l'amiable. En cas de désaccord avec le propriétaire, le montant de l'indemnité annuelle est 
définitivement fixé par le ministre de l'agriculture (art. L. 421-2, alinéa 2, et R. 421-ll, alinéa 1, 
du code forestier). 

Si à l'expiration du délai mentionné à l'alinéa ci-dessus l'accord ne s'est pas établi, il est 
statué par le tribunal administratif (art. R. 421-11, alinéa 2, du code forestier). 

Si le propriétaire est une commune, l'indemnité annuelle est utilisée conformément aux 
dispositions de l'article L. 421-3 du code forestier. 

Néant. 

Néant. 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

C. - PUBLICITÉ 

a) Servitudes résultant des travaux de boisement 
et de déboisement ordonnés par /'administrarion 

b) Servitudes résultant de la mise en défens de terrains et pâmrages en montagne 

Notification aux propriétaires intéressés, de l'acte prononçant la mise en défens sous forrne 
d'extrait. Cet extrait contient notamment les indications spéciales relatives à chaque parcelle 
(art. R. 421-10 du code forestier). 

Transmission au préfet, par l'administration chargée des forêts, de l'acte pronon9ant la mise 
en défens, en vue de sa publication et de son affichage dans la commune de la sttuation des 
lieux (art. R. 421-10 du code forestier). 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

Néant. 



- 45 -

HI.- EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

a) Servitudes résultant des travaux de boisement 
et de reboisement exécutés par l'administration 

Possibilité pour les services forestiers, d'organiser après enquête sur les terrains boisés, des 
battues et destructions de lapins, dans les cas où les propriétaires n'auraient pas pris les 
mesures nécessaires pour ce faire (art. L. 532-4 du code forestier). 

b) Servitudes résultant de la mise en défens des terrains et pâturages en montagne 

Possibilité pour l'Etat, pendant la durée de mise en défens, d'exécuter sur les terrains 
interdits, les travaux qui lui semblent nécessaires pour parvenir plus rapidement à la consolida­
tion du sol, à condition que ces travaux n'en changent pas la nature. 

Néant. 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

2• Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Servitudes résultant des travaux de boisement 
et de reboisement exécutés par l'administration 

Obligation pour les propriétaires d'exécuter les travaux qui leur ont été prescrits par les 
règlements visés à l'article L 531-l, alinéa !, du code forestier (art. L. 531-1, alinéa 2, du code 
forestier). Pour ce faire les propriétaires peuvent se grouper en association (article L. 531-1, 
alinéa 3, du code forestier). 

Obligation pour les propriétaires de terrains reboisés de procéder à la destruction des lapins 
(art. L. 532-4 du code forestier). 

b) Servi tildes résultant de la mise en défens des terrains et pâturages en montagne 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

Il. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1• Obi!galions passives 

a) Servitudes résultant des travaux de boisement 
et de reboisement exécutés par l'administration 

b) Servitudes résultant de la mise en défens des terrains et pâturages en montagne 

Interdiction de tout usage du sol pouvant provoquer ou aggraver !'érosion, notamment le 
pâturage. 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les dunes du Pas-de-Calais, sous 
peine d'amende, de pratiquer une fouille quelconque et ce jusqu'à la distance de 200 mètres de 
la laisse de haute mer (art. L 432-1 du code forestier). 

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les dunes du Pas-de-Calais d'en· 
tretenir des lapins dans leur propriété (art. L. 432-3, alinéa 2, du code forestier). 
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Interdiction pour les propnetatres de terrains situés dans les dunes du Pas-de-Calais, et 
pour toute autre personne, de faire paître des bestiaux dans les dunes sans l'autorisation de la 
commission syndicale formée pour l'entretien des dunes (art. L. 432-3, alinéa l, du code 
forestier). 

Interdiction pour toute personne, sauf pour les propriétaires et leurs ayants droit, de couper 
ou arracher aucune herbe, plante, broussaille sur les digues et dunes (art. L. 432-2 du code 
forestier). 

Néant. 

2• Droits résiduels du propriétaire 

a) Servitudes résultant des travaux de boisement 
et de reboisement exécutés par l'administration 

b) Servitudes résultant de la mise en défens des terrains et pâturages en montagne 

Possibilité pour les propriétaires de terrains, pour lesquels l'Etat voudrait maintenir la mise 
en défens au-delà du délai de 10 ans, de requérir l'Etat d'acquérir les dits terrains par voie 
d'expropriation (art. R. 421-13 du code forestier). 

c) Servitudes relatives aux dunes du Pas-de-Calais 

Possibilité pour les propriétaires et leurs ayants droit, de couper ou d'arracher les herbes, 
plantes ou broussailles sur leurs propriétés situées dans les dunes du Pas-de-Calais. 



MONUMENTS HISTORIQUES 

1. GENERALITES 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
Loi du 31 décembre 1913 modifée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 août 1941, 10 mai 

1946, 24 mai 1951, 10 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970 et par les décrets des 7 janvier 1959, 18 avril 
1961 et 6 février 1969. 

Loi du 2 mai 1930 modifiée article 28. 
Loi n° 79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes et décrets d'application 

n° 80.923 et no 80.924 du 21 novembre· t980. 
Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1946 et par le décret no 70.836 du 10 septembre 1970, arti­

cle li. 
Décret no 70.836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 30 décembre 1966. 
Décret no 70.837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'application de l'article 2 de la 

loi du 30 décembre 1966. 
Code de l'urbanisme, articles L 421.1, L 421.6, L 430.1, L 441.1, L 441.2, L 441.4 et R 421.11, R 421.19, 

R 421.38.2, R 421.38.6, R 421.38.8, R 430.9 et 10, R 430.13 et 14, R 430.26 et 27, R 441.12, R 442.2, R 442.5, 
R 442.7 et R 442.13. 

Décret no 77.759 du 7 juillet 1977 relatif au régime des clôtures et des divers modes d'utilisation du sol modifiant par 
son article 8 l'article 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. 

Décret no 79.180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 
Décret no 79. 181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 
Circulaire du 2 décembre 1977 (Ministère de la culture et de l'environnement) relative au report des servitudes d'uti-

lité publique concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans d'occupation des sols. 
Circulaire no 80.51 du 15 avril 1980 (Ministère environnement et cadre de vie) relative à la responsabilité des délé­

gués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection de sites, abords et pàysages. 
Ministère de la culture et de la communication, direction du patrimoine. 
Ministère de l'environnement et du cadre de vie, direction de l'urbanisme et des paysages. 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 
A. Procédure 

a. Classement 
Loi du 31 décembre 1913 modifiée. 
Sont susceptibles d'être classés : 

-les immeubles par nature qui dans leur totalité ou en partie, présentent pour l'histoire ou pour l'art un intérêt 
public ; 
- les terrains qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ; 
- les immeubles dont le clagsement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé 
ou proposé au classement ; · 
- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un irnméuble classé ou proposé 
pour le classement : soit tout immeuble nu ou bâti visible de l'immeuble classé ou visible en même temps que lui et com­
pris dans un périmètre n'excédant pas 500 mètres. A titre exceptionnel ce périmètre peut être étendu au-delà de 500 
mètres par décret en Conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure des monuments historiques Ooi du 21 juillet 
1962 : ProtectioQ des abords). 

L'initiative du classement appartient conjointement au ministre de J'environnement et du cadre de vie et àu ministre 
de la culture et de la communication. 

Le classement peut être réalisé à l'amiable par arrêté conjoint du ministre de l'environnement et du cadre de vie et du 
ministre de la culture et de la communication après avis de la commission supérieure des monuments historiques, sur 
initiative du propriétaire ou de l'administration. A défaut de consentement du propriétaire le classement est prononcé 
par décret en Conseil d'Etat après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre une décision de classement est ouvert à toute personne intéressée à qui la 
mesure fait grief. · 

b. Iuscription à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Sont susceptibles d'être portés à cet inventaire : 

-les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une demande de classement immédiat, 
présentent un intérêt d'histoire ou d'art« suffisant »pour en rendre désirable la préservation (décret du 18 avrill961) ; 
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- les immeubles m,1s ou bâtiments situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit (loi du 25 février 
1943). . . 

L'initiative de l'inscription appartient conjointement au ministre de l'environnement et du cadre de vie et au minis­
tre de la culture et de la communication. 

L'inscription est réalisée par arrêté conjoint du ministre de l'environnement et du cadre de vie et du ministre de la 
culture et de la communication, le consentement du propriétaire n'étant pas requis. · 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 

c. Abords des monuments classés ou inscrits 
Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription à l'inventaire, il est institué pour sa protec­

tion et sa inise en valeur un périmètre de visibi1ité de 500 mètres dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monu­
ment protégé ou en même temps que lui est frappé de la servitude« abords »dont les effets sont visés à III A 2°. (Arti­
cle 1 o, 3° de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

Il pourra être établi autour des monuments historiques au titre de la loi du 2 mai 1930- article 28- relative à la pro­
tection des monuments naturels et des sites une zone de protection déterminée comme en matière ~e protection de site. 
Dans ces zones le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre de la culture et de la 
communication (article R 421.38.6 du code de l'urhanisme). 

B. Indemnisation 
a. aassement 
Le classement d'office peut donner droit à une indemnité au pr.ofit du propriétaire s'il résulte des servitudes et obli­

gations qui en découlent, une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel 
et certain. 

La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la notification du 
décret de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la partie la 
plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1 modifiant l'article 5 de la loi du 31 décembre 1913, décret du 10 sep­
tembre 1970, articles 1 à 3). 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés sur l'initiative du propriétaire après autorisation 
et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de l'Etat. 

Lorsque l'Etat prend à sa charge une partie de ces travaux, l'importance de son concours est fixée en tenant compte 
de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices consentis par le pro­
~riétaire ou toutes autres personnes intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 1964, article 11). 

b. Inscription à l'inventaire suppléq~entalre des monuments historiques 
Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles peuvent, le cas échéant, faire 

l'objet d'une subvention de l'Etat dans la limite de 40 DJo de la dépense engagée. Ces travaux doivent être exécutés sous 
le contrôle du service des monuments historiques (loi du 24 mai 1951). 

c. Abords des monuments classés ou inscrits 
Aucune indemnisation n'est prévue. 

C. Pubiicité 

a. aassement et inscription à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription à l'inventaire. 
Publication des décisions de classement ou d'inscription à l'inventaire, au bureau des hypothèques et mention au 

fichier immobilier dans les conditions fixées par le décret du 4 janvier' 1955 sur la publicité foncière. 
Publication au journal officiel de la liste des immeubles classés au cours d'une année avant l'expiration du premier 

trimestre de l'année suivante. 

b. Abords de monuments classés ou Inscrits. 
Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de classement ou d'ins­

cription. 
La servitude « abords » est indiquée au certificat d'urbanisme. 

ill.EnŒTSDELASERvnuDE 

A~ Prérogatives de la puissance pubUque 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance pobHqoe 

a. aassement 
Possibilité pour le ministre de la culture et de la communication de faire exécuter par les soins d.e l'Administration et 

aux frais de l'Etat, les travaux de réparation ou d'entretien jugés indispensables à la conservation des monuments clas­
sés (article 9 de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 

Possibilité pour le ministre de la culture et de la communication de faire exécuter d'office par son administration, les 
travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait gravement compromise et auxquels le proprié­
taire n'aurait pas procédé après mis.e en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La 
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ACt 
participation de l'Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 CIJo. Le propriétaire peut s'exonérer de sa dette 
en faisant abandon de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, article 2 ; décret n° 70.836 du 10 septembre 1970, 
titre O. · 

Possibilité pour le ministre chargé des monuments historiques, pour les départements et les communes, de poursui­
vre l'expropriation d'un immeuble déjà classé ou en voie de l'être en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue 
de l'histoire ou de l'art. Tous les effets du classement s'appliquent de plein droit du jour où l'Administration notifie au 
propriétaire de l'immeuble son intention de l'exproprier (loi du 31 décembre 1913, articles 6 et 7). 

Possibilité pour le ministre chargé des monuments historiques, de poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom 
de l'Etat (ce dernier pouvant se substituer une collectivité publique locale ou un établissement public) si les travaux de 
réparation et d'entretien indispensables n'ont pas été effectués par le propriétaire après mise mdemeure ou décison de 
la juridiction administrative en cas de contestation (article 2 de la loi du 31 décembre 1966 ; article 9.1 de la loi du 
31 décembre 1913; décret n° 70.836 du 10 septembre 1970, titre III). 

Possibilité de rétrocéder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés (loi du 
31 décembre 1913, article 9.2). 

b. Inscription à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Possibilité pour le ministre de la culture et de la communication d'ordonner qu'il soit sursis pendant cinq ans à des 

travaux devant entraîner un morcellement ou un depeçage de l'édifiée dans le seul but de vendre les matériaux ainsi 
détachés (mesure de sauvegarde avant classement). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
a. Classement 

(article 9 de la loi du 31 décembre 1913) 
Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre de la culture et de la communication avant d'entre­

prendre tout travail de restauration ou de modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. 
La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (article L 430.1 der­
nier alinéa du code .de l'urbanisme). Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments 
historiques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les édifices classés sont exemptés du permis de construire (art. 
R 422.2 b) du code de l'urbanisme), et de l'autorisation de clôture (art. R 441.12 du code de l'urbanisme). Lorsque les 
travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de l'urbanisme, l'autori­
sation exigée par l'articleR 442.2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu de l'article 9 de la 
loi du 31 décembre 1913, et ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions dè l'articleR 442.2 du code de l'urba­
nisme, mentionnés par l'article R 442.1 du dit code. Cette autorisation ne peut être tacite (articleR 442.7 du code de 
l'urbanisme). Elle est de la compétence du préfet (articleR 442.5 du code de l'urbanisme). 

Obligation pour le propriétaire, dès mise en demeure par le ministre de la culture et de la communication, d'exécuter 
les travaux d'entretien ou de réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compro­
mise. La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des travaux et la part des dépenses qui sera supportée par 
l'Etat et qui ne pourra être inférieure à 50 CIJo. 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale pour adosser une 
construction neuve à un immeuble classé. Aussi le permis de construire concernant un immeuble adossé à un immeuble 
classé ne peut-il être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué 
(article R 421.38.3 du code de l'urbanisme) il ne peut être tacite (articles R 421.12 et R 421.19 b du code de l'urba­
nisme). 

Lorsq11e le propriétaire désire édifier une clôture autour de ce bâtiment, l'autorisation délivrée au titre de l'article 12 
de la loi du 31 décembre 1913, tient lieu de l'autorisation de clôture du code de l'urbanisme (articleR 441.12 du code de 
l'urbanisme). 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser en cas d'aliénation l'acquéreur de l'existence de cette 
servitude. · 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre de la culture et de la communication 
toute aliériation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre de la cûlture et de la communication un 
accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 

b. Inscription à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
(article 2 de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation, pour les propriétaires concernés, d'avertir le ministre de la culture et de la communication quatre mois 
avant d'entreprendre des travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble inscrit. Lorsque ces travaux sont sou­
mis à permis de construire, l'un des exemplaires de la demande doit être adressé au ministre de l'environnement et du 
cadre de vie. Cet en.voi fait courir le délai de 4 mois prévu à l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913 (artiçle.R 421.38.2 
du code de l'urbanisme. · 

Le ministre ne peüt interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les quatre mois, sinon le 
propriétaire reprend sa liberté d'action. 

Obligation pour les propriétaires concernés qui désirent procéder à la démolition d'un immeuble de solliciter un per­
mis de démolir au titre de l'article L 430,1 t) du code de l'urbanisme. Dans ce cas la_ décision doit être conforme à l'avis 
du ministre chargé des monuments historiques (articleR 430.13 du code de l'urbanisme). 
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c. Abords des monuments classés ou inscrits 
(articles 1, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913). 

• 

Obligation au titre de l'article 13bis de la loi du 31 décembre 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de solli­
citer l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de transformation et modifica­
tion de nature à en affecter l'aspect (ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc.), de 
toute démolition et de tout déboisement. · 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec 
l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans le délai de 4 mois 
suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R 421.38.4 
du code de l'urbanisme). Ledit permis est de la compétence du préfet (articleR 421.38.8 du code de l'urbanisme). Tou­
tefois, si le ministre a décidé, dans ce dé,ai, d'évoquer le dossier,le permis de construire ne peut être délivré qu'avec son 
accord exprès (art. R 421.38.4 du code de l'urbanisme). Le permis de construire visé par l'architecte des bâtiments de 
France tient lieu de l'autorisation de l'article 13bis de la loi du 31 décembre 1913 (article L-421.6 du code de l'urba­
nisme). 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche toute délivrance tacite 
du permis de construire (article R 421.38.4 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, l'autorisation exigée par 
l'article R 442.2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu de l'article 13bis de la loi du 
31 décembre 1913lorsqu'elle est donnée avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France (articleR 442.13 du code 
de l'urbanisme) et ce,dans les territoires où s'appliquent les dispositions de l'articleR 442.2 du code de l'urbanisme, 
mentionnés à l'articleR 442.1 dudit code ; 

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture autour de son bâtiment, l'autorisation acordée au titre de l'article 
13bis de la loi du 31 décembre 1913, tient lieu de l'autorisation de clôture du code de l'urbanisme (articleR 441.12 du 
code de l'urbanisme) ; 

Le permis de démolir visé aux articles L 430.1 et suivants du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation de 
démolir prévue par l'article 13bis de la loi du 31 décembre 1913 (art. L 430.1 du code de l'urbanisme). Dans ce cas la 
décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques (articleR 430.13 du code de l'urba­
nisme). 

Lorsque l'immeuble inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, est situé dans le champ de 
visibilité d'un édifice classé ou iriscrit et que par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le 
préfet (article L 28 du code de la santé publique) après avis de l'architecte des bâtiments de France (articleR 430.27 du 
code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, est compris dans le 
champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre de la loi du 2 mai 1930 sur les sites (articles 4, 9, 
17 ou 28), et que par ailleurs cet immeuble se trouve situé dans un secteur de rénovation UFbaine, la liste des bâtiments à 
démolir ne peut être dressée par le préfet qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France (décret n° 77.738 du 
7 juillet 1977 relatif au permis de démolir article 2 complétant l'articleR 312.3 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine est inscrit' sur l'inventaire des monuments historiques, est situé dans le champ 
de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre de la loi du 2 mai 1930 sur les sites (articles 4, 9, 17 ou 28) 
et que par ailleurs cet immeuble est déclaré « immeuble menaçant ruine » par le maire, sa réparation ou sa démolition 
ne peut être ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France (article R 430.26 du code de 
l'urbanisme). 

La commission régionale des opérations immobilières, de l'architecture et des espaces protégés ainsi que la commis­
sion supérieure des monuments historiques sont éventuellement consultées sur les projets de travaux qui posent des pro­
blèmes difficiles d'harmonisation avec le monument protégé. 

B. Limitation au droit d'utiliser le sol 
1° Obligations passives 

Imme~bles classés, inscrits à l'inventaire supplémentaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés 
ou inscrits. 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (article 4 de la loi n° 79.1150 du 29 décembre 
1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones de protection délimitées autour des 
monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 rn de 
ceux-ci (article 7 de la loi du 29 décembre 1979). n peut être dérogé dans les formes prévues à la section 4 de la dite loi, à 
ces interdictions, en ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 7 de la loi du 29 décembre 1979. 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (article 18 de la loi du 
29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du 
29 décembre 1979 (article 17.de la dite loi). · 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un monument classé 
ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux points d'accès du monu­
ment, l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret no 68.134 du 9 février 1968). 

IQterdiction d'installer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes, sauf autorisation préfectorale, 
à moins de 500 mètres d'un monument classé ou inscrit (articleR 443.9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le 
maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès de la commune, l'existence 
d'une zone à stationnement réglementé des caravanes. 
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2° Droits résiduels du propriétaire 

a. Classement 
Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n'affectent pas les par­

ties classées, notamment installer une salle de bains, le chauffage central. D n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison aux 
visiteurs et aux touristes, par contre il est libre s'ille désire d'organiser une visite dans les conditions qu'il ftxe lui-même. 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à sa conservation sont exécutés d'office, sollici­
ter, dans un délai de un mois à dater du jour de la. notification de la décision de faire exécuter des travaux d'office, 
l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat doit faire connaître sa décision dans un délai de six moili, mais les 
travaux ne sont pas suspendus (article 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; articles 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 

Le propriétaire d'un immeuble classé ou exproprié en vertu de la présente législation peut le eéder de gré à gré à des 
personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s'engagent à l'utiliser aux fms et dans les conditions prévues au cahier 
des charges annexé à l'acte de cession (article 9.2 nouveau de la loi du 31 décembre 1913 ; article 2 de la loi du 30 décem-
~1~. -

b. Inscription à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Néant. 

c. Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
Néant. 
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PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS 

1. GENERALITES 
Servitudes de protection des sites et monuments naturels. Réserves naturelles. 
Loi du 2 mai 1930 modifée et complétée par l'ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1•' juillet 1957 (réserves 

naturelles, article 8.1), la loi n° 67.1174 du 28 décembre 1967. 
· Loi n° 79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes et décrets d'application 

n° 80.923 et n° 80.924 du 21 novembre 1980. -

Décret n° 69.607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5.1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée. 
Décret no 69.825 du 28 août 1969 portant déconcentration des organismes consultatifs. 
Code de l'urbanisme: articles L 421.1, L 430.1, L 441.4, R 421.12, R 421.19, R. 421.38.5, R 421.38.6, R 421.38.8, 

R 330.13, R 441.12, R 442.1, R 442.2, R 442.5. 
Décret n° 79.180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 
Décret no 79.181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à_ l'environnement. 
Circulaire du 19 novembre 1969 relative à l'application du Titre II de la ~oi no 67.1174 du 28 décembre 1967 modi-

fiant la loi du 2 mai 1930 sur les sites. 
Circulaire du 2 décembre 1977 (Ministère de la culture et de l'environnement) relative au report des servitudes d'uti­

lité publique concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans d'occupation des sols. 
Circulaire n° 80.51 du 15 avril 1980 (Ministère environnement et cadre de vie) relative à la responsabilité des délé­

gués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection de sites, abords et paysages. 
Ministère de l'environnement et du cadre de vie, direction de l'urbanisme et des paysages. 

TI. PROCEDURE D'INSTITUTION 
A. Procédure 

a. Inscription à l'inventaire des sites. 
Sont susceptibles d'être portés à cet inventaire les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas un intérêt de 

premier ordre mais dont l'évolution doit être rigoureusement suivie sur le plan paysager, notamment du point de vue de 
la qualité de l'architecture, mais également des nombreux autres composants du paysage. 

Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 
L'inscription est prononcée par arrêté du ministre de l'environnement et du cadre de vie,sur proposition ou après 

avis de la commission départementale des sites ou éventuellement de la commission régionale des opérations immobiliè­
res, de l'architecture et des espaces protégés si le site à protéger déborde le cadre d'un département. 

Le consentement du propriétaire n'est pas demandé, mais l'avis de la (ou des) commune intéressée est requis avant 
consultation de la commission départementale des sites. 

L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites à l'inventaire ; des limites naturel­
les ou artificielles (rivières, routes, etc.) peuvent être utilisées. 

La décision d'inscription et le plan de délimitation des sites doivent être reportés au plan d'occupation des sols du 
territoire concerné (article 8 du décret du 13 juin 1969 et article L 123.10 du code de l'urbanisme). 

b. aassement d'un sitè 
Sont susceptibles d'être classés les sites dont l'intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à cet égard d'être dis­

tingués et intégralement protégés et les sites présentant un caractère remarquable, qu'il soit artistique, historique, scien­
tifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient de maintenir en l'état, sauf si le ministre de l'environnement et du 
cadre de vie en autorise expressément la modification. 

Le classement est prononcé après enquête publique dirigée par le préfet et avis de la commission départementale des 
sites. 

Lorsque le (ou les) propriétaire a donné son consentement, le classement est prononcé par arrêté du ministre compé­
tent sans que la consultation de la commission supérieure des sites soit obligatoire. 

-Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat, 
après avis de la commission supérieure des sites. 

Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privée, nécessite, lorsqu'il peut produire 
une énergie électrique permanente de 50 kilowatts, l'avis du ministre de l'industrie Ooi du 2 mai 1930, articles 6 et 8). 

La décision de classement et le plan de délimitation du site devront être reportés au plaii d'occupation des sols du 
- territoire concerné (article 8 du décret du 13 juin 1969 et articles L 123.10 et R 126.1 du code de l'urbanisme pour la 

publicité des servitudes) (1). 

(1) L'article 8.1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée (loi du l" juillet 19S7 article l") prévoyait la possibilité de classement d'un site en réserve natilrelle dans 
la.quelle des sujetions pouvaient être imposées pour la conservation des espèces. 

Les réserves naturelles qui ont été instituées à ce titre doivent, bien que l'l!lticle 8.1 susmentionné ait été abrogé par l'article 41 de la loin • 76.629 du 
10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, fJgUrer au P.O.S. à l'annexe servitude afm d'assurer la publicité de ces. servitudes conformément aux 
articles L 123.10 et R 126.1 du code de-l'urbanisme et è J'annexe de ce dernier article. 
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La protection d'uq site ou d'un monument naturel peut faire l'objet d'un proje~ de classement. Dans ce cas les inté­
ressés sont invités à présenter leurs observations. Pour ce faire une enquête est prévue dont les modalités sont fiXées par 
le décret du 13 juin 1969 en son article 4. 

c. Zone de protection d'no site 
(titre III de la loi du 2 mai 1930). 

Peuvent être inclus dans une telle zone des espaces plus vastes que les précédents, situés autour d'un monument 
classé ou d'un site inscrit ou classé et qu'il convient de protéger. 

Elle est instituée par décret en Conseil d'Etat au terme d'un longue procédure qui comporte : 
- la délimitation de la surface à protéger avec indication des parcelles concernées ; . 
-la mise au point d'un programme comportant des prescriptions (hauteur, matériaux, non aedificandi) de nature à 
assurer cette protection ; 
- une enquête ordonnée par le préfet, la consultation des conseils murùcipaux et de la com-mission régionale des opéra­
tions immobilières, de l'architecture et des espaces protégés qui entend les propriétaires ou toutes autres personnes inté­
ressées ; 
-l'avis de la commission supérieure des sites, si le ministre le juge utile. 

B. Indemnisation 
a. Inscription à l'inventaire des sites 
Aucune indemnisation n'est prévue car la servitude est légère. 

b. Classement 
Peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou à l'utilisation des 

lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être présentée par lè propriétaire dans le 
délai de six mois à dater de la mise en demeure. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expro­
priation (article 8 nouveau, loi du 28 décembre 1967, circulaire du 19 novembre 1969, dernier alinéa). 

C. Zone de protection 
L'indemnisation est prévue comme en matière de classement mais le propriétaire dispose d'un délai d'un an après la 

notification du décret po~r faire valoir ses réclamations devant les tribunaux judiciaires. 

C. Pubticité 
a. Inscription à l'inventaire des sites 
Notification aux propriétaires intéressés. 
Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans les cas où le nombre des propriétaires 

est supérieur à cent ou lorsque l'Administration est dans l'impossibilité de connaître l'identité ou le domicile des pro­
priétaires (article 4 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, décret du 13 juin 1969 en son article 2). 

Cette publication est réalisée à la diligence du préfet : 
-par insertion de l'arrêté d'inscription dans deux journaux dont un au moins quotidien, dont la diffusion est assurée 
dans les communes intéressées - à renouveler après un mois ; 
- par affichage en mairie pendant un mois au moins ; 
- par publication au journal officiel et insertion au recueil des actes administratifs du département. 

b. aassement 
Publication au journal officiel de la décision de classement. 
Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l'état ou 

l'utilisation des lieux (décret no 69.607 d.u 13 juin 1969). 
Publication au bureau des hypothèques de l'arrêté ou du décret de classement. Cette formalitè n'est pas obligatoire. 

c. Zone de protection 
Notification à chaque propriétaire du décret constituant la zone de protection. 
Publication au bureau des hypothèques. 

m. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. Prérogatives de la puissance publique 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a. Inscription à l'inventaire des sites 
Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou l'entretien normal sans en avoir avisé 

le maire quatre mois à l'avance, l'arrêt des travaux peut êtré ordonné sur réquisition du ministère public, soit d'office 
par le juge d'instruction, par le tnbunal correctionnel ou par le maire. -

Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire, il assure alors le respect de son arrêté en procédant 
notamment à la saisie des matériaux et du matériel de chantier (article 21.2 nouveau, loi du 28 décembre 1967). 

b. Classement d'on site 
Si une menace pressante pèse sur un ~ite, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction préala­

ble. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, dès notification au préfet et au propriétaire. Elle vaut pen-
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dant.une année et emporte tous les effets du classement (article 9 de la loi du 2 mai 1930- arrêt du C.E. du 24 novembre 
1978 : Darne Larnarche-Jacomet autre). 

Dans ce cas le permis de construire ne peut être délivré, qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments 
historiques et des sites ou de son délégué (article R 421.38.6 du code de l'urbanisme). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

a. Inscription à l'inventaire des sites 
(art. 4 de la loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention d'eiù.l:eprendre des travaux 
autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal (article 4 de la loi du 2 mai 1930). A l'expiration de ce 
délai le silence de l'Administration équivaut à une acceptation. 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de construire ou d'un permis de démo­
lir, la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable (article 1•r du décret no 77.734 du 7 juillet 1977 modifiant 
l'article 17bis du décret n °· 70.288 du 31 mars 1970- 1•r alinéa- pris pour l'application de la loi du 2 mai 1930 et article 
R 421.38.5 du code de l'urbanisme en ce qui concerne le permis de construire). Dans ce cas le permis de démolir, de la 
compétence du préfet, doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques et des sites (article 
R 430.13 du code de l'urbanisme). 

Le cas échéant, le permis de construire est délivré après consultation de l'architecte des bâtiments de France (article 
R 421.38.5 du code de l'urbanisme), par le maire (article R 421.38.8 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation d'utilisation du sol en applica­
tion des dispositions du titre IV du Livre IV de la deuxième partie du code de l'urbanisme (travaux divers, clôtures, sta­
tionnement de caravanes), la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable (article 1"' du décret 
no 77.734 du 7 juillet 1977 modifiant l'article 17bis du décret no 70.288 du 31 mars 1970- 2• alinéa). La décision est de 
la compétence du maire (articleR 442.5 du code de l'urbanisme). 

L'Administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de classement. 

b. Classement d'un site 
(articles 9 et 12 de la loi du 2 mai 1930). 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du ministre compétent avant l'exécution de tous travaux sus­
ceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. Cette disposition vise notamment, la construction (inter­
diction de bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des immeubles), la transformation, la démolition d'immeubles, 
l'ouverture de carrières, la transformation des lignes aériennes de distribution électriqué ou téléphonique, etc. 

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être consultées préala­
blement à la décision ministérielle. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec 
l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué (art. R 421.38.6 du code de 
l'urbanisme). Il est de la compétence du préfet (articleR 421.38.8 du Code de l'urbanisme). La délivrance du permis de 
construire étant subordonnée à un accord exprès, le demandeur ne pourra bénéficier d'un permis tacite (articles 
R 421.12 et R 421.19.d du code de l'urbanisme). 

La démolition d'immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 
(article L 430.1 dernier alinéa du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de 
l'urbanisme l'autorisation exigée par l'articleR 442.2 du code de l'urbanismè tient lieu de l'autorisation exigée en vertu 
des articles 9 (intention de classement) et 12 (classement) de la loi du 2 mai 1930 sut les sites, et ce dans les territoires où 
s'appliquent les-dispositions de l'articleR 442.2 du code de l'urbanisme, mentionnés à l'articleR 442.1 du dit code. 
Cette autorisation ne peut être tacite (articleR 442.7 du code de l'urbanisme). Elle est de la compétence du préfet (arti­
cle R 442.5 du code de l'urbanisme). 

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture, l'autorisation accordée au titre des articles 9 et 12 de la loi du 2 mai 
1930 sur les sites tient lieu de l'autorisation de clôture du code de l'urbanisme (articleR 441.12 du code de l'urbanisme). 

Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la ~rvitude et de signaler l'aliénation au minis-
tère compétent. · 

Obligation pour le propriétaire à qui l'Administration a notifié son intention de classement, de demander une auto­
risation spéciale avant d'apporter une modification à l'état des lieux et à leur aspect, et ce pendant une durée de douze 
mois à dater de la notification (mesures de sauvegarde). ArtiCle 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 
1967. 

c. ZOne de protection d'un site 
(article 17 de la loi du 2 mai 1930). 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec 
l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué (art. R 421.38.6 du code de 
l'urbanisme). Le demandeur ne pourra bénéficier d'un permis tacite (art. R 421.12 et R 421.19d) du code de l'urba­
nisme). 

Le permis de démolir visé aux articles L 430.1 et suivants du code de l'urbanisme, tient lieu qe l'autoris~tion de 

67 



démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (art. L 430.1 du code de l'urbanisme) ; dans ce cas le permis de 
démolir doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques et des sites (art. R 430.13 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture autour de sa propriété, l'autorisation accordée au titre de la loi du 
2 mai 1930 sur les sites tient lieu de l'autorisation de clôture du code de l'urbanisme (art. R 441.12 du code de l'urba­
nisme). 

B. Limitation au droit d'utiliser le sol 
1° Obligations passives 

a. Inscription à l'inventaire des sites 
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation, dans les formes prévues à la section 4 de la loi mentionnée ci­

dessous, dans les sites inscrits à l'inventaire et dans les zones de protection délimitées auto.ur de ceux-ci (article 7 de la 
loi n° 79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, auX enseignes et aux préenseignes. 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité (article 18 de la loi du 
29 décembre 1979). · 

L'install~tion d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (article 17 de la loi du 
29 décembre 1979). 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret no 59.275 du 7 février 1959 et décret 
d'application no 68.134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes 
(articleR 443.9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par affiches et 
panneaux. 

b. Classement d'un site 
Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés (article 4 de la loi du 29 décembre 

1979). 
Les préenseignes sont soumises à la même interdiction (article 18 de la loi du 29 décembre 1979). 
L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (article 17 de la loi du 

29 décembre 1979). 
Interdiction ·pour quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect des lieux. 
Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 
Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle (décret n° 59.275 du 7 février 1959 et décret 

d'application no 68.134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes 
(articleR 443.9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par affiches et 
panneaux. 

c. Zone de protection d'un site 
Obligation pour le propriétaire de parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières à 

chaque secteur déterminées par le décret d'institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à 
l'aspect esthétique des constructions, etc. 

La commission supérieure des sites et, depuis le décret du 28 août 1969, la commission régionale des opérations 
immobilières, de l'architecture et des espaces protégés sont, le cas échéant, consultées par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux décisions d'autorisation. 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi mentionnée ci­
dessous, dans les zones de protection délimitées autour d'un site classé (article 7 de la loi du 29 décembre 1979). 

Les préenseigne5 sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la publicité, (article 18 de 
la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones mentionnées ci-dessu~ (article 17 de la loi du 
29 décembre 1979). · 

Interdiction, en règle générale,d'établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes. 
2° Droits résiduels du propriétaire 

a. Inscription à l'inventaire des sites 
.Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaUx d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux 

et d'entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées au §A 2°a). 
b. Classement d'on site 
Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l'autorisation dans les conditions 

visées au § A 2°b). 
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ÉLECfRICITÉ 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du !5 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(an. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et 
le décret no 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi no 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Ordonnance no 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modi­
fication de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n• 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n• 70-492 du li juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n• 46-628 
du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électri­
cité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'éta­
blissement desdites servitudes. 

Circulaire n• 70-13 du 24 juin !970 (mise en application des dispositions du décret du 
! l juin !970) complétée par la circulaire no LR-J/ A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi ·n• 83-630 du 12 juillet !983 sur la démocratisation des enquêtes 
publiques et du décret n• 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l'i,ndustrie et de !'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie 
et des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient: 
- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril !946); 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le 

concours financier de l'Etat, des départements, des· communes ou syndicats de communes 
(art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique(!). 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servi­
tudes est obtenue conformément aux dispositions des chapitres I" et H du décret du 
Il juin 1970 modifié par le décret no 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée : 
- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 

cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages 
de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique ou de distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure 
à 225 kV (art. 4, alinéa 2, du décret no 85-1109 du 15 octobre 1985); 

(!} Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de !906 et de l925 vaut pour l'eruemble des installations de distribu~ 
lion .d'énergie électrique, sacy' qu'il y ait lieu de distinguer selon que ia ligne dessert une collectivité publique ou un service 
pubhc ou une habitation privée (Conseil d'Etat, !•r février 1985, ministre de l'industrie contre Michaud: req. no 363!3). 
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- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L. 123-8 et 
R. 123-35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 
mais d'une tension supérieure ou égale à 225 kV (art. 7 du décret n• 85-1109 du 
15 octobre 1985). 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du li juin 1970 en son 
titre Il (le décret n• 85-1!09 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du Il juin 1970 n'a pas 
modifié la procédure d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste appli­
cable. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingé­
nieur en chef chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée 
d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes. le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires 
des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l'ou­
verture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'en­
quête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, 
qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplis­
sement des formalités de publicité mentionnées à l'article !8 du décret du Il juin 1970 et visées 
ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire 
ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités 
mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1" du décret 
n• 67-886 du 6 octobre 1967) (1). 

B. - INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin !906 en 
son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des 
servitudes (2). 

Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à 
défaut d'accord amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 
Il juin 1970). Les dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme 
dommages de travaux publics (3). ' 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de 
France et l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'A.P.C.A., E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (S.E.R.C.E.). 

C. - PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servi­
tudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque proprié­
taire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

(I) L'institution des servitudes qui implique une enquete publique, n'est nécessaire qu'A défaut d'accord amiable. L'arrêté 
préfectoral est vicié si un tel accord n'a pas été recherché au préalable par le mattre d'ouvrage (Conseil d'Etat. 
18 novembre 1977, ministre de t'industrie contre consorts Lannio): sauf si !'intéressé a manifesté, dès avant l'ouverture de la 
procédure, son hostilité au projet (Conseil d'Etat. 20 janvier 1985, Tredan et autres). 

(2) Aucune indemnité n'est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d'un terrain à 
bA.tir. En effet, l'implantation des supporu des lignes électriques et le survol des propriétés sont par principe précaires et ne 
portent pas atteinte au droit de propriété, notamment aux droits de bAtir et de se clore {Cass. civ. III, 17 juillet 1872: BulL 
civ. III, no 464; Cass. civ. III, 16 janvier 1979). 

(3) Ce principe est posé en termes clain par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 7 novembre 1986 . E.D.F. c. Aujoulat 
(req. no 50436, D.A. no 60). 
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m. -EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1• Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans !es 
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des pro­
priétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non 
closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des sup­
ports pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du 
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 
leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 
12 novembre 1938). 

2• Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

l• Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'en­
treprise exploitante pour la pose, l'entretien et le surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir 
prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2• Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de 
bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante. 



PT3 
TELECOMMUNICATIONS 

1. GENERALITES 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant i'établissement, l'entretien et le 
fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et télégraphi­
ques). 

Code des postes et télécommunications, articles L 46 à L 53 et D 408 à D 411. 
Secrétarï"at d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion. Direction générale des télécommunications. 
Ministère de la défense. · 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. Procédure 
Décision préfectorale, arrêtant le tracé définitif de la ligne et autorisant toutes les opérations que comportent l'éta­

blissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des négociations en vue de l'établissement 
de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des proprié­
tés privées où doivent être placés les supports et conduits, et transmission à la préfecture du registre des réclamations et 
observations ouvert par le maire (articles D 408 à 410 du code des postes et télécommunications) . 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est pas suivi dans 
ces délais d'un commencement d'exécution (article L 53 dudit code). 

B. Indemnisation 
Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d'une servitude 

(article L 51 du code des postes et télécommunications). 
Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct matériel et actuel. En cas de désaccord, 

recours au tribunal administratif (article L 51 du code des postes et télécommunications), prescription des actions en 
demande d'indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (article L 52 dudit code). 

C. Publicité 
Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement, de l'avertissement donné aux 

intéressés, d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (article D 408 du code des postes et télécom­
munications). 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral .établissant le tracé définitif de la ligne (article D 410 du code des pos­
tes et télécommunications). Les travaux peuvent commencer 3 jours après cette notification. En cas d'urgence le préfet 
peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (cf. article D 410 susmentionné). 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. Prérogatives de la puissance publique 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et 
terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les parties communes des propriétés bâties à usage col­
lectif (article L 48 du code des postes et télécommunications 1•• alinéa). 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits ou supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées 
de murs ou clôtures (article L 48 dudit code 2• alinéa). 

:zo ObUgations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 

B. Limitation au droit d'utiliser le sol 
1° Oblliatiou passives 

Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage aux agents de l'Administration (article L 50 du code des 
postes et télécommunications). 

:zo Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous condi­

tion d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le début des travaux 
(article L 49 du code des· postes et télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'Administration, de demander le recours à l'expropria­
tion, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession défmitive. 

155 
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VOIES FERRÉES 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

Servitudes de voirie : 
- alignement ; 
- occupation temporaire des terrains en cas de réparation ; 
- distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés ; 
- mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflam-
mables ou non. 

Servitudes de débroussaillement. 
Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer. 

Code minier, articles 84 et 107. 
Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4 
Loi du 29 décembre !892 (occupation temporaire). 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif 
à la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

Décret du 22 mars 1942 modifié (art. 73-7o) sur la police, la sûreté et l'exploitation des 
voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt locai. 

Décret no 80-33 1 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives 
et circulaire d'application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. 

Fiche note 11-18 BIG du 30 mars 1978. 
Ministère chargé des tralisports (direction des transports terrestres). 

H. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDU~ 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins 
de fer, qui a institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer : 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des 
fossés, talus, haies et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets 
quelconques (art. 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) ; 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur des propriétés rive­
raines afin d'assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les communica­
tions ferroviaires (art. 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) ; 

- les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi 
du 28 décembre 1892 sur l'occupation temporaire). 

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières. 

Alignement 

L'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux 
des autre dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gare et 
avenues d'accès non classées dans une autre voirie. 
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L'obligation d'alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du 
domaine public où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

L'alignement, accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté préfectoral, a pour 
but essentiel d'assurer le respect des limites des chemins de fer. 

L'administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni 
bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 1910, Pourreyron). 

Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et 
carrières souterraines effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au• service public doivent 
être exécutés dans les conditions prévues par les articles l er et 2 du titre « Sécurité et salubrité 
publique » du réglement générai des industries extractives, institué par le décret n• 80..331 du 
7 mai 1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire d'application du 
7 mai 1980. 

La modification des distances limites et des zones de protection peut être effectuée par le 
préfet aprés avis du directeur interdépartemental de l'industrie, dans la limite où le permettent 
ou le commandent la sécurité et la salubrité publiques (art. 3, alinéa !, du titre « Sécurité et 
salubrité publiques » ). 

La police des mines et des carrières est exercée par le préfet, assisté à cet effet par le 
directeur interdépartemental de l'industrie (art. 3 du décret n• 80..331 du 7 mai 1980 modifié 
portant règlement généra! des industries extractives). 

B. - INDEMNISATION 

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la 
promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre 
droit à indemnité fuée comme en matière d'expropriation (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845 
modifiée). 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en 
chaume, amas de matériaux existants au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors 
de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre aux propriétaires un droit à indemnité déter­
minée par la juridiction administrative, selon les regles prévues en matière de dommage de 
travaux publics. 

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes de l'articles L. 322-3 et 
L 322-4 du code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, 
l'évaluation sera faite en dernier ressort par le tribunal d'instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du 
dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la zone 
prohibée. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de 
fer n'ouvrent pas droit à indemnité. 

C. - PUBLICITÉ 

En matière d'alignement, délivrance de l'alignement par le préfet. 

m. - EB'EIS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1• Prérogatives exercées directement pu la p111iuuœ !'lllilllque 

,. P?ssibil,ité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d'exécuter à 
l mtén~ur d. une bande ~e 2p mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et a prés 
en avmr aVIsé les propnétatres, les travaux de débroussaillement de morts-bois (art. L. 322-3 
et L. 322-4 du code forestier). 
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2• Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son aligne­
ment. 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées 
sur une longueur de 50 mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles 
faisant saillie sur la zone ferroviaire, après intervention pour ces dernières d'un arrêté préfec­
toral (lois des 16 et 24 aoftt 1790). Sinon intervention d'office de l'administration. 

Application aux croisements à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée des disposi­
tions relatives à la servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par 
la loi du 27 octobre 1942. 

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, moyennant 
indemnité, à la suppression des constructions, plantations, excavations, ,,ouvertures de chaume, 
amas de matériaux combustibles ou non existants dans les zones de p :.ection édictées par la 
loi du 15 juillet 1845 modifiée, et pour l'avenir lors de l'établissement c nouvelles voies ferrées 
(art. 10 de la loi du 15 juillet 1845). 

En cas d'infraction aux prescriptions de la loi du !5 juillet 1845 modifiée, réprimée comme 
en matière de contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnès par le juge 
administratif à supprimer, dans un certain délai, les constructions, plantations, excavations, cou· 
vertures en chaume, dépôts contraires aux prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu 
d'office aux frais du contrevenant (art. Il, alinéas 2 et 3, de la loi dn 15 juillet !845). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l• Obllgatioœ puslves 

Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes 
résultant d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 
modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité. 

Interdiction anx riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction 
autre qu'nn mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance 
est mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, 
soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 métre à partir 
des rails extérieurs de la voie de fer. L'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée 
proprement dite et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle 
concerne non seulement les maisons d'habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. 
(art. 5 de la loi du 15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 métres et dea 
haies vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'aligne­
ment. Le calcul de la distance est fait d'après les régies énoncées ci-dessus en matière de 
construction (application des règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventôse, An VIII). 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être pro­
jetés sur la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisès 
lors!lue la hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845 
modtfiée). 

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à 
moins de 20 mètres d'un chemin de fer. 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 métres 
au-dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la 
hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus (art. 6 de la loi du 
15 juillet 1845 modifiée). , 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les 
dépendances de la voie (art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes 
installations lumineuses et notamment toutes publicitès lumineuses au moyen d'affiches, 
enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'elles sont de nature à créer un danger 
pour la circulation des convois en raison de la gêne qu'elles apportent pour l'observation des 
signaux par les agents des chemins de fer (art. 73-7• dn décret du 22 mars 1942 modifié). 
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2• Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à 
l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la 
conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (an. 9 de la loi du 
15 juillet 1845 modifiée). 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de !845 ou 
existantes lors de la construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où 
elles se trouvaient à cette époque (art. 5 de la loi de !845 modifiée). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par décision du préfet, une dérogation 
à l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et les haies vives 
(distance ramenée de 2 mètres à 0,50 mètre). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et 
carrières, à proximité des voies ferrées, dans les conditions définies au titre « Sécurité et salu­
brité publiques » du règlement général des industries extractives institué par le décret no 80-331 
du 7 mai 1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire du 7 mai 1980. 

Possibilité pour les propriètaires riverains de. procéder à des excavations en bordure de voie 
ferrée en remblai de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai 
mesuré à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale déli­
vrée aprés consultation de la S.N.C.F. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflam­
mables dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer 
et la disposition des lieux le permettent et à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfecto-
ral~ . . 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la loi de 1845 
modifiée). 
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T7 
RELATIONS AÉRIENNES 

(Installations particulières) 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes 
à l'extérieur d~s zones de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l'aviation civile, 2• et 3• parties, livre II, titre IV, chapitre lV, et notamment les 
articles R. 244-1 et D. 244-1 à D. 244-4 inclus. 

Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à 
l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisa­
tion du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modifica­
tion). 

Arrêté du 31 décembre !984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie 
nationale). 

Ministère de la défense (direction de l'administration· générale, sous-direction du domaine 
et de l'environnement). 

U. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Applicable sur tout Je territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le 
concerne, par Je ministre chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figu­
rant sur les listes détertninées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission 
centrale des servitudes aéronautiques. · 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être. 
adressées au directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 
du code de l'aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de 
construire, voir ci-dessous III-B-2•, avant-dernier alinéa. 

B. - INDEMNISATION 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir 
un droit à indemnité au bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 

C. - PUBLICITÉ 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de 
la décision ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits 
dans la demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se 
conformer aux autres dispositions législatives et réglementaires. 
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m. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1• Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2• Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la 
navigation aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa 
suppression. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1• Obllgatiou passives 

Interdiction de créer certaines installations dé!efll!inées par arrêtés ministériels qui, en 
raison de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors 
de zones de dégagement. 

2• Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous condi· 
tions, si elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de 
celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles 
les arrêtés visés à l'article D. 244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autori­
sation à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département dans lequel les installations 
sont situées. 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la 
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation 
est réputée accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se 
conformer aux autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa !, du code 
de l'aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à pennis de construire et susceptibles en raison de leur 
emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles 
sont à ce titre soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé 
des armées en vertu de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne 
peut être accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de 
réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire 
par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code de l'urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422·2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-!3 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater 
de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, 
elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

• 




